
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRàBTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 6 novembre 2000 au
lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00
heures, et y sont présents formant ainsi quorum sous
la présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Cilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 225-2000 Adoption des procès-verbaux des séances du 2 et du 16
octobre 2000

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 2 et du 16 octobre
2000 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 226-2000 Adoption des comptes

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Cilles
Granger, il est unanimement résolu que les crédits
étant disponibles pour l’émission des chèques, les
comptes du mois au montant de 217 826.19 $ soient
adoptés et payés.

ADOPTÉ

227-2000 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 octobre 2000.

R 228-2000 Remerciements à la Caisse populaire de Joliette pour
l’octroi d’une commandite

Le Conseil prend connaissance d’une lettre de la
Caisse populaire de Joliette nous confirmant une
commandite de 2 000 $ par année pendant 5 ans pour la
bibliothèque et les activités de la “livromagie”;

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel
Leblanc, il est unanimement résolu de transmettre une
lettre de remerciements à la Caisse populaire de
Joliette pour leur généreuse contribution.
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Attendu que le 2 septembre 1997, la municipalité
accordait un contrat de déneigement des cours de
certains de ses édifices municipaux à Excavation
Bourgeois Déneigement Enrg. pour un terme de trois (3)

Attendu que ledit contrat est maintenant terminé et
que Excavation Bourgeois Déneigement Enrg. n’exploite
plus son commerce;

Attendu qu’un nouvel entrepreneur en déneigement,
Sylvain Brouillette, nous a offert ses services aux
prix suivants:

Aréna 3 350 $
Centre communautaire 1 800 $
Caserne incendie 100 $ (fin de semaine)

TOTAL DU CONTRAT: 5 250 $

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit:

D’accorder le contrat de déneigement des édifices
municipaux à Sylvain Brouillette, entrepreneur en

renouvellement pour deux années supplémentaires aux
mêmes conditions.

D’autoriser le maire et la secrétaire—trésorière à
signer, pour et au nom de la municipalité, un
contrat avec monsieur Brouillette.

Nouveau contrat de déneigement des cours de certains
édifices municipaux

ans;
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R 230-2000

Q

déneigement, pour

o
un an avec possibilité de o

ADOPTÉ

Second projet de règlement ayant pour effet de
modifier le règlement de zonage 99-044

Attendu que le Conseil municipal a adopté un premier
projet de règlement ayant pour effet de modifier
certaines dispositions du règlement de zonage 99-044,
lors d’une séance d’ajournement tenue le 16 octobre
2000; oAttendu qu’un avis public annonçant la tenue d’une
assemblée de consultation a été publié le 29 octobre
2000;

Attendu qu’une assemblée de consultation a été tenue

l’assemblée de consultation;

le 6 novembre 2000 à 19H00;

Attendu qu’aucune personne ne s’est présentée lors de

o



Attendu que le premier projet de règlement contient
des dispositions susceptibles d’approbation
référendaire;

Attendu que suite à l’assemblée de consultation, il y
a lieu d’adopter un second projet, sans modifications,
pour permettre aux personnes intéressées de faire une
demande d’approbation référendaire;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu
d’adopter un second projet de règlement ayant pour
effet de modifier certaines dispositions du règlement
de zonage 99-044.

ADOPTÉ

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT

AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Attendu que le Conseil municipal a adopté un premier
projet de règlement ayant pour effet de modifier
certaines dispositions du règlement de zonage 99—044,
lors d’une séance d’ajournement tenue le 16 octobre
2000;

Attendu qu’un avis public annonçant la tenue d’une
assemblée de consultation a été publié le 29 octobre
2000;

Attendu qu’une assemblée de consultation a été tenue
le 6 novembre 2000 à 19H00;

Attendu qu’aucune personne ne s’est présentée lors de
l’assemblée de consultation;

Attendu que le premier projet de règlement contient
des dispositions susceptibles d’approbation
référendaire;

Attendu que suite à l’assemblée de consultation, il y
a lieu d’adopter un second projet, sans modifications,
pour permettre aux personnes intéressées de faire une
demande d’ approbation référendaire;

Attendu que la municipalité de Crabtree désire
toujours modifier certaines dispositions du règlement
de zonage 99-044;

Attendu que ces modifications apportées au règlement
de zonage 99-044 correspondent adéquatement aux
orientations de la municipalité;

Pour ces raisons, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu que
le second projet de règlement ayant pour effet de
modifier certaines dispositions du règlement de zonage
numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit statué
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et décrété par ce règlement, ce qui suit:



Q
ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
la grille de spécification du zonage pour la zone CB-l
est modifiée de façon à ce que l’aire maximum
d’occupation du sol pour tous les types d’usage soit
portée à 50%.

ARTICLE 3

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
la grille de spécification du zonage pour la zone RB-1
est modifiée de façon à permettre l’usage commercial
suivant:

3.2 Usages commerciaux

3.2.1 Groupe 1

“M” Services professionnels et bureaux
régis par le code des professions.

ARTICLE 4

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
l’article 2.6.4.3 du règlement de zonage, intitulé
“Mesure d’exception”, est modifié et se lit comme
suit:

Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à
l’exception de la zone A-15, les usages résidentiels
autorisés doivent obligatoirement être liés à des fins
agricoles à l’exclusion des terrains bénéficiant d’un
privilège au lotissement ayant reçus toutes les
autorisations de la Commission de Protection du
Territoire Agricole du Québec pour un usage
résidentiel et du respect des droits acquis reconnus
par la C.P.T.A.Q.

ARTICLE 5

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
le premier alinéa du premier paragraphe de l’article
4.11.2 est modifié pour se lire comme suit:

‘ Les escaliers extérieurs donnant accès au rez—de
chaussée, les porches, à condition de ne pas faire
saillie de plus de deux (2) mètres (6,6 pi.) et
qu’ils respectent une marge minimale avant d’un (1)
mètre (3,3 pi.) et une marge latérale d’un mètre et
demi (4,9 pi);

ARTICLE 6

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
l’article 4.2 du règlement de zonage est modifié afin Qd’y ajouter, entre le 1er et le 2ième paragraphe, le
texte suivant:

o
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“C’est le bâtiment principal qui détermine l’usage
d’un terrain. Pour que soit autorisé un usage sur un
terrain, il doit y avoir obligatoirement un bâtiment
principal”.

ARTICLE 7

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
le titre de l’article 11.9 est modifiée de façon à ce
que les mots “ou dont l’usage est dérogatoire”, soient
remplacés par “ou d’un usage dérogatoire”.

De plus, à l’intérieur de l’article 11.9, à toutes les
fois où on rencontre les mots “toute construction
dérogatoire” ils doivent être remplacés par “toute
construction ou usage dérogatoire”

ARTICLE 8

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
l’article 3.1.3 intitulé “Habitation en rangée” est
retiré.

De plus, à la grille de spécification du zonage,
partout où l’usage 3.1.3 est permis, il devra être
retiré. (zones RB-2, RB-3, RC-2, M-1 et M-2)

ARTICLE 9

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la loi.

ADOPTÉ

231-2000 Avis de motion — règlement de modifications au
règlement de zonage 99-044

Monsieur Gaétan Lacombe, donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance, il sera présenté, pour approbation,
un règlement de modifications au règlement de zonage
99—044.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec
l’article 445 du Code municipal et il y a dispense de
lecture lors de l’adoption dudit règlement.

232-2000 Demande de dérogation mineure de monsieur Gilles
Lapointe

Attendu que le Conseil municipal a pris connaissance
d’une demande de dérogation mineure de monsieur Gilles
Lapointe, le 18 septembre 2000, date de l’assemblée
publique de consultation;

Attendu que suite à l’intervention de madame Francine
Bourgeois qui voulait s’exprimer sur cette demande de
dérogation mineure, le Conseil municipal acceptait de
reporter l’assemblée de consultation et acceptait
également de l’entendre le 2 octobre à 19:00 heures;
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o
Attendu que monsieur Gilles Lapointe a déposé une
lettre en date du 6 novembre 2000 par laquelle il nous
informe qu’il retire sa demande de dérogation mineure.

En conséquence, le Conseil municipal n’a pas a statuer
sur cette demande de dérogation mineure maintenant Qretirée.

R 233-2000 Modification à la résolution R 197-2000

Attendu que le 2 octobre 2000, la municipalité de
Crabtree a appuyé la demande présentée à la Commission
de la Protection du Territoire Agricole du Québec par
la compagnie 9011-1246 Québec Inc. et par la compagnie
2538—8430 Québec Inc.;

Attendu que des modifications ont été apportées à la Qdemande déposée par les compagnies ci-haut
mentionnées, suivant une lettre adressée à la CPTAQ
par le notaire Adélard Éthier le 18 octobre 2000;

Attendu que les modifications à la demande n’ont pas
pour effet de contrevenir à la réglementation
d’urbanisme actuellement en vigueur sur le territoire
de la municipalité de Crabtree;

Attendu que même avec la demande modifiée, aucun
espace approprié n’est disponible en dehors de la zone
agricole pour un projet semblable compte tenu du
caractère agricole dudit projet;

En conséquence, il est proposé par André Picard,
appuyé par Gaétan Lacombe, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit;

Que la municipalité de Crabtree appuie la demande des
compagnies 9011—1246 Québec Inc. et 2538-8430 Québec
Inc. telle que modifiée par la lettre du notaire
Adélard Éthier datée du 18 octobre dernier.

ADOPTÉ

R 234-2000 Formation sur l’amélioration des performances du
traitement des eaux de surface

Attendu que suite à l’adoption du nouveau règlement
sur l’eau potable, il sera nécessaire de répondre aux
nouvelles normes qui seront alors exigées;

Attendu que le service de formation continue du
Collège Saint-Laurent propose la mise à jour des
connaissances pour le personnel exploitant les
installations des stations de traitement des eaux de
surface afin d’optimiser ces performances;

Attendu qu’il y a lieu d’inscrire à ces ateliers
certains de nos employés municipaux;

o
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En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par André Picard, et unanimement
résolu d’autoriser Pierre Rondeau et Martin Blouin à
s’inscrire aux ateliers portant sur l’amélioration des
performances du traitement des eaux de surface qui
seront disponibles au Collège Saint-Laurent à compter
de janvier 2001, et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 235-2000 Inscription au programme Infrastructures-Québec

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
André Picard, il est unanimement résolu d’autoriser la
secrétaire-trésorière, madame Sylvie Malo, à présenter
un projet dans le cadre du programme Infrastructures
Québec, pour les travaux suivants:

1. Réfection des réseaux d’aqueduc et
d’égout (volet 2) sur une partie dela
11ieme rue et une partie de la 17ieme

rue;

2. Mise en place de nouvelles
infrastructures (volet 3) sur le
chemin Sainte-Marie;

La municipalité de Crabtree reconnaît spécifiquement
que l’analyse et l’étude de la présente demande de
subvention de même que les vérifications de la
conformité de celle-ci par rapport aux critères
d’admissibilité, énoncés à la brochure du programme
dont elle reconnaît avoir pris connaissance, et la
décision de refuser d’accorder ladite subvention ou
encore d’y donner suite en partie ou en totalité, sont
de l’entière discrétion d’Infrastructures-Québec ou de
ses administrateurs dirigeants ou employés.

Par conséquent, la municipalité de Crabtree renonce
spécifiquement à intenter quelque recours judiciaire
ou administratif que ce soit, tant contre
Infrastructures-Québec, contre ses administrateurs
dirigeants ou employés et ce, pour quelque cause que
ce soit, y compris toute réclamation en dommages et
intérêts.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la
municipalité de Crabtree reconnaît spécifiquement et
accepte que la décision qui fera suite à la présente
demande de subvention sera finale et sans appel et en
conséquence elle renonce spécifiquement à contester
directement ou indirectement la décision qui sera
prise par suite de la réception, de l’analyse et de
l’étude de la présente demande de subvention.
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Q

__________

Formation de la FQM sur le projet de règlement sur la
qualité de l’eau potable

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
André Picard, il est unanimement résolu d’autoriser QGaétan Riopel—Savignac et Pierre Rondeau à s’inscrire
à une soirée d’information sur le projet de règlement
sur la qualité de l’eau potable qui sera dispensée le
16 novembre prochain et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 237-2000 Ajout à l’entente incendie avec la municipalité de
Sainte-Marie Salomé

Attendu que notre municipalité a signé en date du 4 Qoctobre 2000, une entente intermunicipale avec la
municipalité de Sainte-Marie-Salomé, relativement à la
fourniture du service incendie sur leur territoire;

Attendu qu’aucun article à l’entente ne fait mention
des assurances de chacune des municipalités et que
suite à une recommandation de la firme Gestarisques,
il y aurait lieu d’ajouter une clause de non-
subrogation;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente
résolution en fasse partie intégrante
pour valoir à toutes fins que de
droit;

2. D’ajouter l’article 14 à l’entente
intermunicipale entre la municipalité
de Crabtree et la municipalité de
Sainte—Marie-Salomé relative à la
fourniture du service incendie, lequel
article doit se lire comme suit:

“La municipalité de Sainte-Marie—Salomé renonce à son
droit de subrogation contre la municipalité de
Crabtree pour tout dommage à ses biens découlant de
l’occupation de ses locaux par cette dernière.

D’autre part, la municipalité de Crabtree renonce à
son droit de subrogation contre la municipalité de
Sainte-Marie-Salomé pour des dommages à ses
équipements résultant du fait qu’ils sont remisés dans
les bâtiments de cette dernière.”

3. Que ce texte soit considéré comme
faisant partie intégrante de l’entente
signée le 4 octobre 2000.

ADOPTÉ

()

o
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R 239—2000

R 240—2000

R 241—2000

Engagement de deux nouveaux pompiers

Attendu que la municipalité dessert maintenant le
territoire de la municipalité de Sainte—Marie—Salomé
pour la fourniture du service incendie;

Attendu qu’il y a lieu d’augmenter le nombre de
pompiers au sein de la brigade afin d’assurer
l’efficacité du service en cas d’intervention sur le
territoire de Sainte—Marie—Salomé;

Attendu la recommandation de Sébastien Toustou,
directeur par intérim;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu
d’embaucher les personnes suivantes à titre de pompier
à temps partiel au sein de la brigade des pompiers de
Crabtree:

> Martin Sylvestre de Sainte-Marie-Salomé
Michel Pratte de Crabtree

ADOPTÉ

Activité de financement du comité des collations
matinales

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de
participer au “quille-o-thon” du comité des collations
matinales qui se tiendra le 18 novembre prochain, en
faisant l’achat de deux allées au prix de 25 $ chacune
et de 8 billets au prix de 10 $ chacun et d’y déléguer
les membres du Conseil intéressés.

ADOPTÉ

Demande d’aide financière de la Société Saint-Vincent
de-Paul

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’accorder
une aide financière de 400 $ à la Société Saint
Vincent-de-Paul de Crabtree pour l’exercice financier
2001.

ADOPTÉ

Organisation du souper des Fêtes des cadres supérieurs
et des élus municipaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
la secrétaire-trésorière à organiser un souper à
l’occasion de la période des Fêtes, à l’intention des
employés cadres supérieurs et des élus municipaux et
de défrayer les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ



souper des Fêtes des employésOrganisation du
municipaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
le directeur général à organiser un souper à
l’occasion de la période des Fêtes, à l’intention des
employés municipaux, et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 243-2000 Organisation d’un 5 à à l’occasion des Fêtes pour
les pompiers à temps partiel

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
le directeur général à organiser un 5 à à l’occasion
de la période des Fêtes, à l’intention des pompiers à
temps partiel, et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 244-2000 Demande d’affichage de Production Bagatelle

Le Conseil prend connaissance d’une demande de
Production Bagatelle, organisme à but non lucratif
ayant comme principale activité la création, la
production, la promotion et la diffusion de spectacles
et activités reliés au théâtre, à la photographie et à
la musique et ayant son siège social au 634, chemin
Rivière-Rouge, afin obtenir la permission d’installer
une affiche sur le terrain même du 634, chemin
Rivière-Rouge;

Attendu que nos règlements d’urbanisme ne contiennent
pas de dispositions propres aux organismes à but non
lucratif mais que le Conseil a le loisir d’accorder
une permission spéciale à ce genre d’organisme;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu
d’accorder la permission à Production Bagatelle
d’installer une affiche au 634, chemin Rivière-Rouge,
en autant que celle-ci respecte les normes
d’affichages prescrites aux articles 9.6 et suivants
du règlement de zonage 99—044.

ADOPTÉ

R 245-2000 Prix des sports Marcel-Bonin décerné par la SNQ
Lanaudière à Roxane Forget

Attendu que la Société Nationale des Québécoises et
Québécois de Lanaudière décerne à chaque année des
prix régionaux dans différents secteurs d’activités; Q
Attendu que cette année, le prix des sports Marcel
Bonin est décerné à Roxane Forget de notre
municipalité, championne canadienne en Taekwondo; Q

o
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Attendu que la SNQ demande une commandite de notre
municipalité pour souligner l’excellence de Roxane
Forget qui a fait honneur au Québec et à la région de

No de résolution
ouannotation Lanaudiere dans sa discipline;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu
d’accorder une commandite de 500 $ (taxes en sus) à la
SNQ Lanaudière pour le prix des sports Marcel—Bonin,
qui sera décerné à Roxane Forget lors du Gala des
Grands prix régionaux 2000.

ADOPTÉ

R 246-2000 Inscription au guide touristique de Lanaudière 2001-
2003

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel
Leblanc, il est unanimement résolu d’inscrire nos
sites des parcs du Moulin Fisk et du Trou de Fée au
Guide Touristique de Lanaudière 2001-2003 et de
défrayer la somme de 1 785 $ selon les modalités
prescrites par Tourisme Lanaudière.

ADOPTÉ

247-2000 Discours annuel du maire sur la situation financière
de la municipalité

Monsieur Denis Laporte fait lecture de son discours
annuel sur la situation financière de la municipalité
et sa publication est acceptée par les membres du
Conseil municipal.

Monsieur Laporte dépose également la liste des
contrats comportant une dépense supérieure à 10 000 $
et des contrats comportant une dépense de plus de 2
000 $ conclus avec un même cocontractant lorsque
l’ensemble de ces contrats comporte une dépense totale
de plus de 10 000 $ et ce, pour la période du 1er

novembre 1999 à 31 octobre 2000.

248-2000 Avis de motion - règlement déterminant les différents
taux de taxation pour l’année 2001

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement déterminant les différents taux de
taxation pour l’année 2001.

R 249-2000 Résolution d’appui à l’industrie automobile au Québec

Attendu que l’usine de Boisbriand est la seule usine
fabriquant des automobiles au Québec;

Attendu que ses activités ont un impact économique
important à travers toutes les régions du Québec;
Attendu que par sa main-d’oeuvre de qualité, le Québec
est un atout pour l’industrie automobile;



o
Attendu que le Québec possède des ressources
naturelles à des coûts concurrentiels tel que l’hydro
électricité et les alumineries, ce qui favoriserait
1’ industrie automobile;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger, Qappuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le
Conseil municipal de Crabtree demande à Général Motors
de considérer l’usine de Sainte-Thérèse dans l’octroi
d’un nouveau modèle, pour que le Québec conserve le
peu de part qu’il a dans l’industrie automobile.

ADOPTÉ

R 250-2000 Aménagement paysager au centre administratif

Attendu que le Conseil municipal désire améliorer
l’aménagement paysager au centre administratif;

Attendu qu’un projet a été soumis par Cité Paysagement
Inc. et qu’il pourrait être réalisé sur une période de
trois (3) ans;

Attendu qu’il y a lieu de débuter dès cet automne par
la plantation d’arbres et l’installation d’un muret
pour délimiter l’emplacement de l’aménagement autour
du panneaux d’identification de l’hôtel de ville;

En conséquence, il est. proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu
d’autoriser Cité Paysagement a débuter les travaux
selon l’estimé de 3 530 $ (taxes en sus) présenté le
26 octobre dernier et d’utiliser les surplus réservés
pour défrayer cette dépense.

ADOPTÉ

o
L’assemblée est ajournée au 20 novembre 2000 à 20:00
heures.

o
O

Sy1vie alo,

o
o
o
o
o
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3exnblée est levée à 21:00 heures

Denis Laporte,


